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Chambre des Représentants 
SESS[ON DL': lD25-192G. 

PROJET DE LOI 
portant moclificat:ion de certains. droits d'entrée et 
d'accise, du !droit proportionnel de consommation 
sur les tabacs fabriqués, et établissant un droit de 
statistique. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messlcurs, 

La nécessité de procurer au Trésor de nouvelles ressources 
pour faire face aux besoins buclgót alres a conduit te Gouver­ 
nem-nt ù proposer les mesures d'ordre fiscal développées 
ci-après. 

Dl{OITS D'ENTIUlE 

(ArL ter). 

D'uprès les dispositions actuelles du 'r'arif des douanes, les 
huiles minérales raffm ées ou épurées légères, d'une densité 
inférieure ù 0.78 ü 15 degrés centigrades ( éthers tle pétrole et 
essences), sont assujetties en tarif minimum à un droit de base 
de 10 francs l'hectolitre avec coefficient 2, soit 20 francs. 
Il s'agit là des pro duits communément appelés essences et 

qui sont utilisés surtout comme carburant pour actionner les 
véhicules automobiles. 

La traction automobile sous toutes ses formes, a pris dans 
ces dernières années un développement extraordinaire : ce ne 
sont pas seulement les grandes artères, mais toutes les voies 
carrossables qui, dans le pays en tier, sont constamment sillon­ 
nées par des voitures et des camions. 

Le problème routier prend de ce fait une ampleur qui 
préoccupe vivement le public et retient naturellement aussi 
toute l'attention du Gouvernement. 

Des plaintes s'élèvent au sujet de l'état des routes qui ne 
seraient pas toujours en parfait entretien. Que ces doléances 
soient parfois excessives, c'est certain; mais qu'elles sont pour 
partie justifiées, il est honnête de Ic reconnaître également. 
Le mal provient surtout de l'usure rapide des voies, même 
établies ou rétcctlonnées clans les meilleures conditions et cette 
usure est la conséquence, en général, de la circulation. intense 
des véhicules automobiles. 

Ainsi se précisent deux aspects de la questton : d'une part, 
ce sont les détenteurs de véhicules automobiles qui, devenus de 
grands usagers des routes, ont un intérêt particulier à cc que 
ces voies offrent les commodités qui conviennent; d'autre part 
sans qu'Il en soit fait grief, c'est Ja circulation des véhicules à 
leur usage qui provoque les p lus sérieux dommages. 
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Dans ces conditions, le Gouvernement a pensé qu'il serait 
rationnel et équitable de concevoir la levée d'une contribution 
ccmplémontaire qui serait supportée par ceux-là même qui 
sont les plus immédiatement en cause. 
La formule consiste à doubler le droit de douane actuel sur 

les essences, ce qui permettrait d'afïccter <les sommes plus 
importantes à l'entretien des routes. 
Il peut être utile de souligner quo demeureraient libres de 

droits, les pétroles destinés ù l'éclairage (pétroles lampants) 
ou à des usages exclusivement industriels, tels que les pétroles 
bruts, les huiles lourdes (dégraissage et autres), compris d'ail­ 
leurs sous une autre position clu Tarit". 
D'après la formule sustn diquée.Ie droit de base sur les essences 

serait porté, en tarif minimum, de 10 à 20 francs l'hectolitre, 
avec coefficient 2; le taux sélèverait ainsi à ,10 fr. l'hectolitre, 
charge qui demeurerait encore inférieure à celle existant en 
d'autres pays, eu France, notamment. 
Il a paru utile de prévoir l'autorisation pour le Gouvernement 

<le rendre éventuellement applicable le même droit aux 
produits classés sous le n° 193 .du Tarif des douanes, savoir les 
produits de la distillation des huiles légères, dérivant de la 
houille, on des goudrons minéraux. Ces produits sont imposés 
aujo md'hul au même droit que Jes essences, Mais comme ils 
sont obtenus abonclamment dans le pays, que leur importation 
de l'étranger est peu importante et que le pour surplus, ils ne 
sont pas utilisés présentement pour la traction automobile, 
un relèvement actuel du droit ne s'tndique point, l'avenir étant 
réservé grâce à la disposition considérée. 
Est à envisager aussi le cas où, pour éluder Ie droit de douane, 

certaines firmes chercheraient à fabriquer les essences sur un 
grand pied clans le pays. Dans une telle éventualité, le Gouver­ 
nement aurait également le pouvoir d'établir, au besoin, sur 
les essences ainsi obtenues, un droit qui ser it calculé en fonction 
du taux applicable à l'entrée. · 

L'augmentation de recettes à escompter de l'augmentation du 
droit d'entrée sur les essences peut être évaluée à environ 
:30 millions de francs. 

Le relèvement des droits d'entrée· visé aussi à l'article 1 &r, 
en ce qui concerne les· bières, l'hydromel et les autres boissons 
fermentées, est en corrélation avec la majoration du droit 
d'accise sur les bières, dont il est question ci-après. 

DROITS D'ACCISE 

(Art. 2.) 

Jusqu'en 1919, le montant de cet impôt s'élevait à 10 cen­ 
times par kilogramme de farine déclaré, ce qui, pour une bière 
de bonne qualité, ne représentait qu'une charge de 1 l /2 cen­ 
time par litre, soit 1 /2 centime par verre de bière. Une telle 
charge comportait l'incidence ultra-modeste de 1 1 /2 p. c. 
du prix de vente au détail de la boisson. 
Par la loi du 3· août 1919, le taux de 10 centimes par kilo­ 

gramme fut doublé, ce qui porta la charge, par verre, à l centime. 
Le prix de la marchandise ayant également doublé, l'incidence 
du droit répondait encore à 1 1 /2 p. c. Mais dans les cir­ 
constances actuelles, cette incidence n'atteint plus que 1 1 /10 
p. c. de la valeur, en sorte qu'il se justifie pleinement d'opérer 
un rajustement. 
Tel est Ie but de l'article 2, qui tend à doubler le taux actuel 

de l'impôt, lequel s'élèverait ainsi à ,rn centimes par kilogramme 
de matières premières destinées à la confection du brassin 

A cet égard, il est à remarquer que, depuis quelques années, 
Jes matières utilisées en brasserie ne consistent plus exclusi­ 
vement en farine ou en malt. C'est Ia raison pour laquelle, dans 
Ic projet, le terme ancien de « farine >) est remplacé par celui <le 
« matières premières l>. 



-3- (12) 

Le § 2 du même arttcle donne au Gouvernement le pouvoir do 
ru] us ter les taux de décharge des droits. 

Le relèvement de droit envisagé serait susceptible de procurer 
au Trésor, sans accrolssement de frais de surveillance, un rende­ 
ment supplémcnt alre de 20 millions de francs. 

DI{Ol'f PIWPO~TIONNEL DE CONSOMMATION 

(Art. 3 à 6.) 
Les tabacs sont soumis actuellement à divers droits qui 

s'établissent connue suit : 
Les tabacs importés de l'étranger sont passibles de droits 

d'entrée (do unne et accise) qui varient selon l'espèce de la 
marchandise. 

Quant au tabac récolté dans le pays, il supporte un droit 
d'accise de 80 francs par 100 kilogrammes avec minimum de 
fr. 0.05 par plant. 

En dehors de ces Impô;s, les tabacs fabriqués sont frappés 
d'un droit proportionnel de consommation (autrement appelé 
droit de bandelette) dont le taux est en fonction de la nature 
et de la valeur des produits. 
Le tableau ci-après indique, pour chacune des trois branches 

de taxation - droits de douane, droits d'accise, droits pro­ 
portionnels de consommation - et pour chacune des années 
1913 et 1919 à 192,l, les taux de droit appliqués et les percep­ 
tions réalisées. 
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Droits de douane Droits d'accise Droit proportionnel ' i 
de consommation 

i Tabacs étrangers Tab at: sur les 

IA"n,, Rendement non fabriqués indigène tabacs fabriqués Total i 

Taux i 
' 

1 Beudemcnt 
1 1 1 

Taux Taux 1 Rendement Taux 1 Rendement ! 
\ 1Dl31 T~lrncnonécoté: rr.q.15parI~g. 

fr. 

1 
fr. i fr. fr. fr. ! 

i l 
! Cigares : . fr. G.-- par Kg. ; l Cigarettes : fr. 6.- par Kg. 

fr. 0.15 11,291,867 
1 

Tabac à fumet : fr. 6.- par Kg. 6,129,106 fr.0.15 1,.156,985 -- - 8,877,958 i 
par Kg. par Kg. J ------ -·-·-· ------------ ---- ' ; 

191 \l 9 mois : 50 p. c. ad valorem. . i 
:1 mois: i i 

Tabac non écoté : fr. 0,60 par Kg, i i 
1 j 

Cigares: fr, 12.-· par Kg, 1 
1 

Cigarettes : fr. 12.-- par Kg. i ! 
Tabac à fumer : fr. 2.50 par Kg. 44,100,572 fr. 0,80 2,021,870 fr. 0.80 i 2,205 ,:lOS - - 48,327,750 i 

par Kg. par Kg. 
1 ·---··-- - ---------- 

1!)20 Comme en 1919 (3 derniers mois) 16,c128,731 Id. 13,035,410 Id. 9,129 ,5513 Taux variant 14,668,278 53 ,261,9751 

i 
de 5 à 10 p.c. (3 mois) 
ad valorem , 

---- l s,319,339 77 '123,020 1 
1 Hl2·~- 

Id. 11,,175 ,054 I<l. 12,590,150 Id. Itl. 47,738,477 
------ -----· ' 

1922 Iel. 13,702,266 Id. 15,707,730 Id. i 3,352,748 Id. : 48,562,580 81,325,324 1 

' 102:3 'I'abac non écot é i fr. 1,20parKg. i 
i 

Cigares : ir. 12.- par Kg. ! . 

i Cigarettes fr. 12.-- par Kg. 
Iel. 13,717,000 Id. 12,393,000 Id. 56,377,000 Tabac à fumer: fr. 4,- par Kg. 23,000,000 96,787,000 

19211 · Comme en Hl2·1 . . L:5 •~~~~~ Id. 15,355,000 Id. __ 13,720,0001---I~---; 64,500,000 108,585, ooo 1 

-· 1 

:.~· 

.;:.. 
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D'uprès la statistique iles bandelettes fiscales, fournies en 
192,t, on peut évaluer á environ 800 millions In valeur des 
tnbncs consommés annuellement en Belgtque. Les divers impôts 
sur le tabac ayant procuré, pendant la même année, un ren­ 
dement de LOS millions, l'incidence globale lin droit ne ressort 
qu'ù t:l l/2 p. c. 

Sur une consommation aussi importante et qui, en somme 
ne répond ù aucun besoin réel, il semble permis de prélever une 
part d'impôt plns élevée. 

A cc propos, une formule d'apparence toute simple avait ótö 
précontsée en H)2-l : celle lie doubler les taux de tous les droits 
actuels. II faut cependant y prendre garde : en majorant :) la 
fois les droits spéciflques (do unue et accise et les droits propor­ 
tionnels ( droits de bandelette) on superposerait un droit all 
valorem doublé il un impôt déjù doublé atteignant la mattèrc 
première. L::11 dautrcs termes, on uugmenteralt simultané­ 
ment la base et Ja quotité de l'impôt, cc qui dépasserait la 
mesure. Par ailleurs. les droits d'entrée sur les tabacs bruts et 
même sur certains produits fabriqués ont déjà été doublés par 
la loi du 6 février H>2:l. 

Ainsi que M. Ic Représentant Uologne l'exposait duns son 
rapport du 2 juillet 19H), rait. an nom de la Section centrale 
chargé d'examiner le projet devenu la loi du 20 octobre 1919 
(Documents parlementaires, n° :!08), la loi réglant le régime 
fiscal sur les tabacs doit a voir pour but, entre autre, ,, <le 
favoriser l'industrie nationale en encourageant la production 
de Iabrlcats de bonne qualité qui puissent facilement concourir 
sur le marché mondial ». 

Il serait évidemment contraire aux intérêts de l'industrie 
du tabac, très répandue en Belgique. cle frapper le tabac brut 
étranger d'un droit de douane très élevé. Et quant au tabac 
indigène, les récriminations persistantes qui s'élèvent contre 
le droit actuel sur la culture, ne laissent aucun cloute sur l'oppo­ 
sition acerbe que susciterait la surélévation de ce- droit au 
double. 
Pour ces différentes considérations, le Gouvernement estime 

qufl y a lien de conserver tels quels les droits spécifiques 
existants. c'est il dire cle n'envisager qu'une revision du barême 
des droits proportionnels de consommation. 
En examinant cc barème, on constate notamment : 
a) Que pour la plupart des produits cle valeur moyenne, Ic 

taux varie de 8 à 10 p. c.; (1). 
b) Que cc barême n'est pas exempt de défauts au point clc 

vue de la bonne progression du taux de I'Impöt; 
c) Que les échelons de valeur, <.l'après lesquels sont établies 

les catégories, sont parfois trop distants, ce qui nuit à l'harmonie 
cle l'imposition et n'a cessé, cle ce fait, de susciter mainte- cri­ 
tique de la part des industriels et des commerçants. 
En principe, une majoration générale du barëme des droits 

proportionnels de consommation semblerait pouvoir se justi­ 
fier; toutefois, il est ù remarquer que l'inclustrie cigarière tra­ 
verse une crise qui est due, notamment, à la circonstance que, 
dans les frais ile fabrication des cigares et cigarillos, le pour­ 
centage de la main-d'œuvre est très élevé, tandis que, pour les 
autres produits, - cigarettes, tabac ù fumer, - le travail 
est essentiellement mécanique. 
En conclusion, les barêmes ties cigares et <les cinarillos qui, 

jusqu'ici, variaient de 5 à 12 p.c. seraient simplement remaniés 
pour obtenir une progression plus régulière, mais sans majora­ 
tion de taux. autre que celle ressortissant, pour certaines 
classes, de ce remaniement. 

Celui des cigarettes, qui allait de ;"5 i1 L> p. c., serait porté 
nu pourcentage de 10 à 22 p. c. 

Quant au taboe à [umer dont le pourcentage actuel est de 
tO p.c. en moyenne, le nouveau tarif irait de 10 ù 15 p. c. 

1 I) l.ïni-itl•'m·e 111' r;: 1/-! p. , .. ,·it.-•e 1>l11:- lurut rr:-si>L't - on te rénëte - ite 
1·" ensembte •. dt~::-- ch·oit::. (dottil.lH'. at·ri:.:.f•. propo rttonnets), tarulis <rue ceue 
tlt': }l. à lO pro\.·i~ut ues « cltoit~ pt·ot)ùt'tinnneb .$e'Ul~ ». 
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LC! tabac ù priser, Imposé jusqu'ici ù raison (lt• 50 ceuttmes 
nu kilogramme, sernlt mis sur le même pied que le tabac ù 
fumer. L'incidence de i:">0 centimes au kg. corresponclntt fl'ail­ 
leurs en g(•néral, ù 10 p. c. de la valeur. 

Enfin, rien ne serait mo dl Ilé <.•11 e~, qui concerne le tabac -à 
tn.iclter, vendu ù l'état humlrle, lequel cont luucrnlt ù être taxé 
au poids (f>O centimes an kg.). 

Les urt.icles :1 et. •l établissent les nouveaux barèmes des 
droits proportiouuels et permetteut <l'intercaler de nouvelles 
catégories c11 rapport avec les taux atr<·n•1its aux catégor-les 
exlstnntes. 
L'm-ticle 5 co nsucre une motla lité dnpposit iun rles bandelettes 

appliquée en fait depuis l'instauration du droit de consomma­ 
tion, mais ù laquelle il convient néruuuotns de donner un soutè­ 
nement légal. 

L'nrt.icle G permet de récupé rcr, le cas échéant, les droits 
~ supplémentaires qui ressortiraient des nouveau x taux. 

La mo diflcntton proposée procurerait, d'après les estima­ 
tions, un complément (le ressources de Li millions de francs, 
sans frais autres que la confection de nouveaux. clichés pour 
l'impression des bandelettes fiscales. 
Il semble utile, ù cette occasion, d'atnrmcr, une fois de plus, 

en réponse ù des assertions, qui se répètent bien qu'elles aient 
été démenties ù maintes reprises, que la perception de l'impôt 
de consommation sur le tabac rabrlqué, loin d'absorber une 
grande partie de la recette, n'occasionne même pas un pour­ 
centage de frais de 5 p. c., tout compris : confection, conser­ 
vation et distribution des bandelettes fiscales, surveillance des 
fabriques et des débits. 

.JHH>IT DE STATISTIQUE 

(Art. 7 ù l'l). 

Les données de la statistique commerciale. se placent ù la 
base de toutes les grandes études économiques. Gcs données 
n'intéressent pas seulement les milieux: officiels, mais aussi le 
vaste monde des uffaires, les ûnanciers, les producteurs, les 
commerçants, qul y trouvent des indications précieuses sur 
l'orientation de notre trafic extérieur. 
De tout temps, et priuctpulement depuis la guerre, les publi­ 

cations de la statistique commerciale retiennent ainsi l'attention. 
De là aussi la préoccupation <le réaliser dans ce domaine tous 
progrès susceptibles d'ajouter ù lcxuct itu de, il la précision 
et partant ù l'utilité de ces documents . 
Les tableaux de la statistique commerciale belge soutiennent 

très honorablement la comparaison avec les publications simi­ 
laires des autres pays. Il en est surtout ainsi depuis la récente 
revlsion douanière qui, en morcelant les grandes rubriques de 
l'ancien tarif, a amené parallèlement une nomenclature statis­ 
tique très développée, les chiffres gagnant ici une signification 
d'autant plus claire qu'ils s'appliquent ù des espèces restreintes. 

Pour établir Jes statistiques commerciales, il est nécessaire de 
dépouiller la multitude des documents de douane qui couvrent 
l'importation, Ic transit et l'exportation, chacun de ces mouve­ 
monts comportant ù son tour les opérations les plus diverses, 
Ces éléments ne sont pas supputés aveuglement : il s'y rattache 
des contrôles, des enquêtes éventuelles aux fins d'une bonne mis 
au point; c'est par après seulement que le service peut procéder 
à des réunions et ù des centralisations en vue de l'établissement 
des relevés et tableaux généraux, Tout ce travail représente 
un labeur considérable nécessitant un nombreux personnel et 
occasionnant forcément des dépenses très élevées. 

Il en est de même, évidemment, dans tous les pays où se 
publient des statistiques détaillées, cc qui a conduit à la percep­ 
tion, de la part de maints Etats : la France, l'Allemagne, les 
Pays-Bas, la Suisse, d'une taxe spéciale, dite : droit de statis­ 
tique. 
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En France, a étö créée, en outre, une « taxe pou!' le dévelop­ 
pement du commerce ex térlour », laquelle est recouvrée dans 
les mêmes conditions que le droit de statistique et cumula­ 
tivement avec cc droit. 

Sans qu'il ait jugé opportun de prévoir une double taxe, le 
Gcrnvemernent suggère d'Iustuurer à notre tour, Ic droit de 
st at.lst ique, sous cumul implicite d'une contribution qui corres­ 
pond à la taxe supplémentaire appliquée en France. 
En voici les motifs : 
Le Département des Affaires Etrangères, qui ne dispose 

déjil plus pour ses services extérieurs que d'un crédit extrême­ 
meut limité, va se trouver dans ce domaine en l'ace de nouvelles 
dlfûcultés. En eüot, la suppression des régimes douaniers 
spéclaux applicables à l'Allemagne, à la Tchéco-Slovaquie et 
à l'Autriche, entraînera corrélativement l'abrogation du régime 
des certificats d'origine et, par voie de conséquence, la chute 
des recettes découlant du visa consulaire. Or, comme une partie 
de ces recettes constituait la rémunération principale de nos 
co nsu ls honoraires, en Europe, ceux-ci se verront privés de ce 
bénéfice sans toutefois que leurs charges diminuent de façon 
correspondante. Il est évident qu'une pareille situation. si 
elle n'était pas corrigée, compromettrait le recrutement au 
grand dommage, non seulement de nos intérêts commerciaux, 
mais aussi de nos compatriotes résldnnt ù l'étranger. 

A la faveur d'une dévolution partielle des recettes à résulter 
du droit de statistique le Département des Affaires Etrangères 
serait en mesure d'accorder une rémunération aux consuls 
honoraires. D'une manière plus générale. il aurait les moyens 
d'encourager les initiatives de tous les agents consulaires, 
ceux-ci seraient invités ù visiter les foires et les expositions 
ù étudier sur pince les besoins du pays et les possibilités que 
chaque région ofire à nos exportations. Il serait possible aussi 
de mettre ù leur disposition une documentation économique 
plus abondante, leur permettant de faire une utile propagande 
dans tous les milieux, par l'envoi de documents, etc. 

L'art. 7 fixe la barème <lu droit de statistique. 
Ce barême, malgré le double afïectation des recettes ci-dessus 

déflnie, est tellement réduit qu'il ne ferait peser sur chaque 
expédition prise isolément qu'une charge vraiment modique : 
Par tête de bétail ou par colis: 5 centimes; 
Pour les marchandises non emballées, Iorsquelles sont en 

lots cle plus de 3 tonnes : 5 centimes par tonne ou fraction de 
tonne, avec minimum de 50 centimes; lorsqu'elles sont en lots 
de 3 tonnes ou moins : 15 centimes par tonne ou fraction de 
tonne. 
En France, le droit de statistique atteint par tête de bétail, 

par colis, par tonne ou mètre cube, 30 centimes, et la taxe 
pour le développement du commerce extérieur s'élève ù 15 cen­ 
times. 

L'art. 8 détermine les exemptions, celles-ci visant d'une part 
les marchandises qui ne sont pas comprises dans la st atist lque 
commerciale, d'autre part le transit, également certains 
menus objets. 

Ne sont pas compris dans la statistique commerciale: 
l O Les objets exportés par les Ambassadeurs el les Ministres 

bel ges 011 qtasul-duccnrx près des Puissances étrangères et les 
objets importés par les .Ambassadeur.~ el les Ministres des 
Puissances étrangères accrédités auprès des Gouvernements 
belge ou grand-ducal. 

2° Les litres, actions el valeurs analogHes. 
:!0 Les objets de déménagement des personnes qui transfèrent 

leur résidence à l'étranger dans le territoire de l'Union ou de 
ce territoire it l'étranger. 

-1° Les voilures (uélocipèdes, automobiles, etc.) et les chevaux 
employés pour faire un voyage, soit en allant ù l'étranger, soit 
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eu venant de l'étranger, ainsi que les bagages des voyageurs 
conteuant les habillements et les cflets de corps à leur usage, 
mais dist lue s d'efkts ou objets de comp1ercc. 

5° Les dn·i,mu de ciNJ!I!' et les c/teva11a; de course introduits 
mo mcntnnément dans Ic territoire de l'Union. 

G0 Les objets importés ou e-Kportés temporairement pour 
ligurer claus les expositions, 

7° Les chevaux et les bestiaux conduits, par des habitants du 
terrtt otrc de l'Union, en pacage sur leurs lenes hors de ce 
territoire, sur les tronttèrcs, et ceux: qui sont conduits d'un 
pays voisin en pacage sur les frontières du dit territoire. 
8° Les bestiaux étrangers envoyés aux foires et marchés 

dans Ic territoire de l'Union et qui, n'ayant pas été vendus, 
sont rt'.•e x portés. 

0° Les bestiaux indigènes envoyés aux foires et marchés à 
l'ètrangcr et qui sont réimportés sans avoir fait, sur le terri­ 
totre étranger, l'objet rlune transaction commerciale. 

t 0° Les pigeons uoça qeurs importés ou exportés pour être 
lâchés. 

1 l O Tous les [ruits et productions du sol el des arbres récoltés :, 
a) Sm· des lenes situées à l'étranger, sur les frontières du 

territoire de l'Union, et appartenant ù des habitants de ce 
tcrrttotre ou tenues à fermage par eux; 

b) Sur des terres situées clans le territoire de l'Union, sur 
les frontières, et exploitées par des habitants du pays voisin 
qui les ont en propriété ou qui les tiennent ù fermage. 
Egalement les en qrais et semences nécessaires pour l'exploi­ 

tation de ces terres et les moyens de transport. 
12° Les marchandises prohibées <rui sont refoulées sur le 

territoire é.ranger. 
1J0 Les marchandises qui, exportées du territoire de l'Union 

y sont réimportées parce qu'elles n'ont pu être introduites dans 
le pays de destination, par suite d'une prohibition dont I'expé­ 
diteur u'u en connaissance qu'après leur départ, 

14° Le, marchandises qui, importées de l'étranger, n'ont pu 
être remises aux: destinataires et qui sont réexportées. 

15° Les marchandises de provenance belge 011 grnad'ducale, 
expédiées à l'étranger, notamment pour les foires, et qui en 
reviennent non vendues ou non acceptées. 

16° Les caisses, futailles, sacs, et tous autres objets servant 
communément d'emballage aux marchandises. 

17° Les emballages vides ayant déjà servi et ne faisant pas 
l'objet d'une transaction commerciale. 

IS0 Les échantillons sans valeur admis librement à l'entrée, 
en vertu des dispositions du Tarif officiel des douanes. 
rn° Les échantillons importés pour faire des tournées dans 

Ic territoire de l'Union, mis sous le régime du transit et réex­ 
po rt és ensut: e. 
20° Les échantillons de produits indigènes avec lesquels les 

négochmts, Iabricants et autres industriels belges ou grand­ 
ducaux - ainsi que leurs voyageurs - font des tournées à 
létrunger. 
21 ° Le; marchandises déoes] ·es, c'est-à-dire que le chemin de 

ter exporte par erreur et réimporte ensuite en exemption des 
droits d'entrée. 
22° Les marchandises expédiées en cabotage, c'est-à-dire 

expédiée; d'un endroit ù un autre du territoire de l'Union, soit 
en rmpruntnnt la mer ou les voies mitoyennes, soit entraver­ 
sant un pays voisin. 

1.'alîranchissement de droit prévu .à l'égard du transit est 
conçu de la façon la plus large, puisqu'il s'étend même aux 
marchandises qui empruntent Jes entrepôts, assimilés au 
territoire étranger. Mais l'exemption ne serait pas applicable 
aux marchandises qui font l'objet d'admissions temporaires, 
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soit pour subir une rualn-dœuvrc, soit pour d'autres causes, 
leur séjour pr tongt'.• dans k pays les plaçant , sous un ntgime 
dis' iuct du transit, lequel s'entend du slm ple passage des 
marc han discs par Ic terrltotrc douanier. 

En Iln , seraient (•gaiement exonérés les menus objets accom­ 
pagnant les voyageurs, aussi ceux Import és 011 exportés dans 
1c tralie front alter. 

Si minimes que soient les taux (lu droit projeté et malgré l'am­ 
pleur des exemptions, il JlOUlTHit arrlvor que la pratique révélât 
I'o p port unlt é d'aernrder f!'nutres all égernen ts. 

L'art.!) y pourvoit par une double disposition: 11011voir pour 
le Gouvernt-tuen l., de réduire 011 de SLLJJ[Wimcr éventuellement 
le droit pour certaines marchandises ou catégories de marchan­ 
dises; lucult.é résetvéc au Ministre des Flnnnccs, de décider 
que certaines marchandises ou ('atégorics (le marchandises, bien 
que transportées en colis, ne seront assujetties qu'au droit 
afférent aux. marchandises non emballées. 

L'art. 10 dispose que le droit de statistique est perçu par 
le moyen de timbres dont l'emploi et le modèle sont déterminés 
par arrêté royal. 

Cc système est de nature à simplifier beaucoup la perception, 
toutes écritures s'en trouvant réduites, ce qui allégerait d'une 
manière générale, et principalement en. ce qui concerne les 
exportations, tant les sujét i ns ties déclarants que les inter­ 
ventions du service. 

L'art. 11 instaure deux. obligations dans le chef des assujettis : 
la première concerne la remise d'une déclaration spéciale pour 
la statistique, le seconde vise la présentation éventuelle à la 
douane des documents de transport. 

Ainsi qu'il a été exposé déjà ci-devant, le t avait de la statis­ 
tique s'est extraordinairement accru du fait de la revislon 
douanière : il en est résulté not anun. ut que, malgré tons les 
efforts du service, les publications ne paraissant qu'a vee 
un certain recul, alors que ces lntormnttons t îrcrt surtout leur 
intérêt de l'actualité. Au total, cl'aill urs .Ies méthodes actuelles 
qui répondaient pleinement aux exigences du régime anté­ 
rieur doivent être modifiées fondamentalement pour qu'elles 
soient adéquates aussi aux besoins nouveaux. 
La réforme essen tie Ile à réaliser dans ce sens est la centrali­ 

sation du travail. Nous voulons dire qu'au lieu d'abandonner 
à chaque bu eau de douane la charge de créer des relevés et 
tableaux statistiques en ce qui c.incerne le trafic qu'il a desser­ 
vi, sauf ù opérer ensuite les réunions à l'Administration centrale, 
il s'impose de supprimer cette besogne Intermédiaire et d'opérer 
d'emblée sur l'ensemble des données qui se dégagent des· mou­ 
vements en douane .. En d'autres termes, c'est l'Office central 
de Bruxelles qui assumerait la totalité <lu travail, ce qui per­ 
mettrait, à l'Instur d'autres pays qui ont réalisé déjà cette 
mesure de progrès, d'utiliser des machines appropriées grâce 
auxquelles les dépouillements succomp lisscnt avec une 
rapidité étonnante. 

Seulement, pour qu'il soit possible de s'engager dans une 
telle voie, il est nécessaire que I'ofûce central reçoive sans délai, 
les matériaux: émanant de tous les bureaux: (le douane, ce qui 
n'est réalisable que par !e système de la déclaration spéciale 
de statistique. 
li ne faut pas exagérer les sujétions qui en résulteraient. 
On sait que, dans la pratique, tous les grands mouve­ 

ments en douane, les exportations aussi bien que les importa­ 
tions, s'accomplissent à l'intervention soit des Administrations 
de chemins de Ier, des compagnies cle navigation ou des commis­ 
sionnaires-expéditeurs et que ces organismes créent, très 
expéditivement, par le procédé du décalque au carbone, des 
répliques de leurs déclarations. Il ne reste ainsi qu'un petit 
nombre de particuliers, agissant pour leur propre compte, et 
à la décharge desquels une aille serait ml besoin prêtée. 

L'obligation de présenter éventuellement au service les 
documents de transport répond au souci de dispenser, dans 
toutes les limites du possible, de la vérification directe du 
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poids des iu archan dises. Il est clair que la perception <le tout 
droit co ruporte un contrôle et il est non moins évidont que, 
plus ce contrôle serait simple, plus les assujettis nuratont t\ s'en 
r,>!icitcr. Or, au regard <les docum nts de trnnsport , qui ne 
seraient datlleurs rocramés que si les déclarations paratssatcnt 
iucx actcs, Jes agents <IP la d uauc seraient connnunémcnt en 
mesure, par rapport u dr.ilt de statistique, de se faire une cou­ 
vlctlon sufûsant e au sujet des hases de l'imposition. 

A l'instar de ce qui se rencontre clans la plupart de nos lois 
d'impôt, I'art. 12 dispose que Ic Ministre des Ftn anccs prend 
les mesures d'ex<-cntion néccssatres pour assurer ln perception 
r<-guJière du droit <le statistique. 
Le ministre est autorisé de même n fixer les conditions de 

rcmbo ursem nt des droits Indûment acquittés. Les sommes 
Iutértoures à 50 ceutün-s ne seraient pas restituées. 

Le hut de cette disposition est de permettre l'instauration 
d'un système très expéditif de remboursement. La limite de 
50 centimes tend ù éviter les embarras d'é- rttures ù propos etc 
cas minuscules. 

L'art. l~l édicte les péuall és encourues en cas d'infractions. 
fi serait malaisé de faire une évaluation assez précise du 

reruleruent dun droit de statistique sur les hases projetées. 
Tou te fois, un tel impô ·. paraît susceptible d;> produire 

6 millions <Ic Irancs. 
Les explications qui précèdent con vaincront le Parlement 

du caractère mo dér du nouveau droit et des fins éminemment 
utiles auxquelles il doit servir. Mettre à la disposition du 
Gouve ncment les ressources indispensables pour améliorer les 
conditions d'établissement de la statistique, c'est non seulement 
perfectionner ce précieux instrument de documentation, mais 
encore, en préparant une meilleure supputation de notre trafic 
cl'ex port atlou, éliminer une des causes qui influent défavora­ 
blement sur notre balance commerciale; accroître les concours 
de notre représentation consulaire à l'étranger, c'est ouvrir 
et élargir les voies d'écoulement de nos produits d..n le monde; 
c'est, ù cc double titre, servir notre crédit et notre expansion. 

• •• 
En récapitulant les évaluations énoncées ci-devant, l'accrois­ 

sement des recettes s'établirait comme suit : 
Droï s dent rée fr. 
Droits d'cCccise · . 
Droit proportionnel de consommation . 
Droit de statistique . 

30,000,000 
20,000,000 
15,000,000 
6,000,000 

Total ..... [~ 71,000,000 
Vu l'état de la Trésorerie, 1e Gouvernement ù la confiance 

que les Chambres voudront bien réserver un accueil favorable 
aux mesures proposées. 

Le Ministre lies Finances, 
A. JANSSEN. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers 

ZITTINUS.JAAl{ 1D25-I92ü. 

ONTWERP VAN WET 
tot wijziging van sommige invoer- en accijnsrechten, 

alsmede van het evenredig verbruiksrecht op gefa­ 
briceerde tabak en tot vestiging van een statistiek­ 
recht. 

MEMORIE V AN TOELICHTING 

Mijne Hoeren, 

De noodzakelijkheid nieuwe inkomsten aan de Schatkist te 
bezorgen om in de hegroot ingsbehocttcn te voorzien, heeft de 
Regoerlng cr toc geleid <le hieronder uiteengezette ûskale 
maatregelen voor te stellen. 

INVOERR.ECH1TN. 

(A1·t. Ee11.) 
Volgens (le geldende bepalingen van het Toltarief, zijn de 

lichte geraffineerde or gezuiverde otiën, met eene dichtheid van 
minder clan 0.78 bij 15 gran den C (petroteumethcr en essences), 
in minimum-tarief onderworpen aan een grondslagrecht van 
10 frank per hecto liter, met coëfflcient 2, wat eins 20 frank 
maakt, 
Daarmee zijn bedoeld lie producten, welke ondcr de dagclijksche 

benaming van essence gekend zijn en vooral dienen als brand­ 
stof tot voort bewegtug van auto mcblclen. 

Het autovervoer onder alle mogelijke vormen heeft in· de 
jongste jaren een buitengewone ontwikkeling bereikt : niet 
alleen de groote verkeerswegen, maar al diegene welke bru ik­ 
baar zlj n, worden, en dat over het g,111schc land, gedurig en 
in alle richtingen door rijtuigen en vrachtwagens bereden. 

Het wegenvraagstuk neemt daardoor eeue vlucht, welke de 
aandacht van liet publiek ten zeerste gespannen houdt en 
natuurlijk ook de bezorgdheid van de Regeerhig verwekt. 
Tc hoorcn naar de klachten over den staat der wegen, 

zouden deze niet altijd In al te besten staat van onderhoud 
verkeeren ; dut zu [k klagen somwijlen overdreven is, staat vast , 
maar dat het ten dcclc gerecht vnardigrt is, dient eerlijk toe­ 
gcge\·cn. liet euvel schuilt vooral in het spoedig slijten der 
wegen, zelfs zijn zij in de beste voorwaarden aangelegd of 
hersteld, en dat slijten b over 't al!-(cmecn het gevolg van het 
drukke nutornobielverkeer. 

Aldus laat zich het vraagstuk duidelijk van tweeërlei stand­ 
punt beschouwen : ecncrzijcls maken de bezitters van auto's 
sterk gebruik van de wegen en hebben zij cr dus bijzonder 
belang hi] dat die wegen het passende gemak aanbieden; 
antlerzij ds, zonder dat er verwijt van gemankt wordt, zijn Ilet 
de door hen gebruikte auto's clic de meeste schade aanrichten. 
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In <lie voorwaarden heelt de HegL,cring gorlacht , dat het rede­ 
mnlig en hillij k wu ztju Cl'II unn vullende hl'lasling te heffen, 
welke gedragen zou worrlcu door drgencn di(• cr het eerst 
hij het ro kkeu zijn. 

Daarom zou overgegaan worden tot vcrclubbcleu van het 
hes taande. 
Daarom zou overgegaan worden tot het verdubbelen van het 

bestaande tolrecht op essence. wat zou toelaten bclaugrljker 
sonuucn aan het onderhoud der wegen te besteden. 

l lel is wellicht niet ondienstig cr den nadruk op te kggen 
(lat de petroleum bestemd voor verlichting (lruuppotro lcum) 
or uil sluitend vonr nljvcrhcldsdoclclnden, zoo als de ruwe 
petroleum en de zware oltën (voor ontvetting, enz.), welke 
trouwens ouuer een undercn tarlelpost voorkomen, tolvrij 
blijven. 
Volgens het voorgaande, zou het grondslagrecht op essence 

in m in iuuuut arief opgevoerd worden van 10 frank tot, 20 [rank 
per hectoliter, met coëfllclent 2, zood at het recht 40 trank per 
hectoliter zou bedragen, wat nog een mlndercn last vertcgeu­ 
wuorrl igt dan zulks het geval is in andere landen, namelijk 
in Frankrijk. 

Het leek nuttig de machtiging te voorzien voor de Regccrlng 
0111 hetzelfde recht gebeurlijk toepasselijk te verklaren op de 
producten bedoeld onder" n• 193 » van het toltarief, te weten 
de pro ducteu van de distillatie der lichte oliën, voortkomende 
van steenkool en van minerale teer. Die producten dragen 
thans dezelfde belasting als essence, Doch wijl zij hier te lande 
overvloedig gewonnen worden, de invoer cr van onbelangrijk 
is en zij, bovendien, tegenwoordig voor de autobeweeg­ 
kracht niet aangewend worden, lijkt het niet noodlg het recht 
nu al te verhoogen, te meer daar bewuste bepaling waarborg 
voor de toekomst geeft. 

Ook client gedacht aan het geval dat sommige ûrma:s, om 
het tolrecht te ontduiken, zouden trachten essence op groote 
schaat btnnenslauds te vervaardigen. ln dergelijke gebeurlijk­ 
hcirl zou de Regeertng insgelijks <Ic bevoegdheid hebben om 
desnoods op de aldus verkregen essence een recht te vestigen, 
berekend naar verhouding van het bij rien invoer toepasselijk 
recht. 

De stijging van het invoerrecht op essence laat toe cene 
vcrhcoglng van ontvangsten van ongeveer 30,000,000 frank 
te verhopen. 

* * 
De verhooging der Invoerrechten eveneens beoogd bij art. l 

wat betreft liet bier, d en honingdrank en de andere gegiste 
dranken, houdt verband met de vcrhoogmg van het accijns­ 
recht op het bier waarvan hieronder sprake. 

ACCIJNSRECHTEN 

(Art. 2.) 
Tot 1919 bedroeg die belasting 10 centiem per kilogram 

aangegeven meel, wat voor bier van goede kwaliteit andcrhal­ 
ven centiem per liter beliep, 't zij 1 /2 centiem per- glas bier. 
Dergelijke last vertegenwoordigde maar cle ulterge m atlgste 
druk van 1 l /2 t. h. op den verkoopprijs in 't klein. 

Bij de wet van 3 Augustus 1919, werd het bedrag van 
lO centiem per kilogram verdubbeld, wat de last per glas tot 
l centiem deed stijgen. Daar de prijs van de waar insgelijks 
verdubbeld was, bleer tic druk van het recht nog steeds l 1 /2 
t. h. Maar in de huidige omst an dighcdcn beloopt clic druk nog 
slechts 1 1 / 10 t. h. naar de waarde zood at het ten volle gebil­ 
!ij kt is tot eenc wcderaanpnsslug over te gaan. 

Zulks is het doel van artikel 2, dat strekt tot het verdub­ 
belen van het huidig recht dat alsdan '10 centiem zou beloopcn 
per kilogram grondstoffen bestemd tot liet vervaardigen van 
het brouwsel. 
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'l'en deze (lient opgemerkt dat sedert oenige jaren de hij 
het hruuwcu gehruiktc stoflcu niet meer uitsluitend uit meel 
of uit mout bestaan. Dat is de rellen wnuro m in het ontwerp 
het vroegere woon! "meel" door « grondstoffen" vervangen is. 

P aragraaf 2 van het zelfde artikel verleent aan de Rcgecrlng <le 
bc vuegdhcld, om de bedragen van de afschrijving der rechten 
we der aan te passen. 

De verhooglng van bewust recht zou de Schatkist zonder 
ecnlge verzwaring van de bewakingskosten, :w,oo0,000 Iran k 
meer ub prcngeu. 

(Art. :3 tot 6.) 
De tabak is thans aan verschil leu de rechten onderworpen 

die zich voordoen ab volgt : 
Op ingevoerde tabak rusten Invoerrechten (tol en accijns) die 

verschillen volgens den aard der koopwaar. 
De binnen 's lands geteelde tabak is getroffen door een 

accijnsrecht van 80 frank per 100 kilogram, met minimum 
van fr. 0.0f> per plant. 

Buiten deze belastingen, drukt. oµ de getabrtcecrde tabak 
een evenredig verbruiksrecht (ook wel bandjesrccht gchecten) 
waarvan het bedrag in verhouding staat tot den aard en de 
waartle der producten. 

Onderstaande t abel vermeldt, voor elk. der drie belastingen, 
--- to lrceht, accijnsrecht, evenredig verbruiksrecht -- en voor 
elk der jaren Inl:~ en mm tot Hl24, de toegepaste perceurs­ 
bedragen van het recht en de gedane inningen. 
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Jaar 

'I'ulro chten 

Bl'<irng 

·-1----------------1 fr. 
lDJ:l 

mm 

Hl20 

~ict ontrtt«Ic tabak .. Ir. 
Sigaren . 
Cigarettcn , .. 
Hookt abak . , , , , , . 

0.15 per Kg, 
6.- per Kg, 
G. -- per l(g, 
1. ZO per l(g, 

\J maand : 50 t. ll. ad valorem. 
:l muand : 
Xict outrihdc tabak .. !'1·. 
Sigaren . 
Cignretten . 
Rooktabak . 

0. 60 per 
12. ---- per 
12.- per 
2.50 per 

.---,----·----------·- ---·····--···· 
Zoo als in HlHl (:J laatste maanden). 

Opbrengst 

(i,129,106 

Accijnsrechten 

Buitenlandsche niet 
gel'abr Iceerde tabak 

Bedrag Opbrengst! Bedrag '. Opbrengst I Bedrag , Opbrengst 
fr. 

Bln ncnlan dsche 
tabak 

fr. 

fr, 0, l ;ï 
per Kg, 

Kg. 
f(g, 
Kg. 
l(g. l44, 1 UO, ::i721 fr. ü. 80 

J)Cl' Kg, 

1 ,-156 ,Dfü5. fr. (). l ;j 
· per Kg. 

2,021,870 

------•----·--·-·--1•··-·----.--------·---------; -----•----------- --------•----·--- 

: : ::: -1---· ::: : 
1 

i1923I ~ict ontrlbde tabak .. fr. 
Sigaren , .. , . 
Clgaret ten . 
Rooktabak . 

1.20 
12.- 
12.-· 
4.- 

1924 1 Zooals in 1923. 

16,428, 7:11 

l.1 ,'175 ,054 
---- 

13,702,266 

per Kg. 
per Kg. 12:3, 000, 000 
per Kg, 
per Kg. 

25,000,000 

I<l. t:J ,0:!5 ,HO 

fr. 0.80 
per Kg. 

Id. 

Evenredig 
verbruiksrecht 

op <le 
gef'aln-leeerdc tabak 

l,2Dl,867 

2,205,308 

! 9,129,5:>6 

Id. 

Id. 

12,590,150, 

15,707,730' 

Id. !i ,:nu,3::l9 

Id. 3,352,748 

Id. .i:3, 717,000 Id. 2,393,000 

Id. 15,355,000 Id. 8,720,000 

fr. 

Bedrag 
wisselend 

14,668,278 
(3 maan­ 

den) van 
5 tot 10 t.h.i 
ad valorem 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Tut:1al 

fr. 

8,877,958 

48 ,T27 ,750 

5:3 ,261,975 

----- ----------------1--·-· -··--1·-··--·--------•--: -----·---. -·-----. -·----!----- ------1------ 
'47,738,4771 77,123,020 

:----·--:--·------------·-•-------· ■------ 
48,562,5801 81,325,324 ------.--,---------'-----: : , . 1----- ' 

·5a,3,7,0001 96,787,ooQ 
1 

--·-1--·----·--·-1-------:------:•-·--··--·-----1- ---·-- ------,---- 
,64,500,000llOH.585,000 

I·~ 

,::,. 
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Volgens de statistiek der in lU2'1- geleverde ûscale bandjes, 
kan de waarde van de jaarlijks in België vorbrutkte tabak 
op ongeveer 800,000,000 frank geraamd worden. De verschil­ 
lende belastingen op de tabak hebben, gedurende nctzeltde 
jaar 108,000,000 l'ran k opgebracht, zoo dat do globale grondslag 
van de belast tng slechts 1:3 l /2 t. h. blijkt te zijn. 

Op een zoo helangrljk verbruik, dat eigenlijk aan geen enkele 
uooclwcudtgheld beantwoordt, schijnt liet geoorloofd een 
grootor deel als belasting te hetîou. 

Tc dien cincle werd in 1 D24 een schljuhanr doodgewoon 
middel voorgedragen : namelijk al de huidige rechten verdub­ 
belen. Omzichtigheid is evenwel geboden : met tegelijkertijd 
de speci fie ko rechten {tol en accijns) en <le evenredige 
rechten (naudjesrocht) te vornoogeu, zou men bij een recels 
verdubbelde belasting op de grondstof nog een verdubbeld 
recht naar de waarde bljvcegcu. Met andere woorden, zou 
men tevens den maatstaf en het bedra g der belasting verhoogen 
en zulks ware te ver gaan. Ten andere, werden de invoerrech­ 
ten op i-uwo tabak en zcll's op sommige gcl'abricecnle producten 
reeds tot het t wcevoudlge opgevoerd bij de wet van 6 Februari 
1n2:3. 

Zooals de Heer Volksvertegenwoordiger Bologne uiteenzette 
in zijn verslag van 2 Juli 1919, opgemaakt namens de Midden­ 
afclecling belast met het onderzoek v an liet ontwerp, dat de 
latere wet van 20 October 1919 geworden is (G. St. Kamer 
nr 20S), moet <le tabakswet onder andere voor doel hebben 
" de nationale nijverheid te bevorderen door het aanmoedigen 
van de voortbrenging van labr ikaten van goede kwalicleit clic 
gemakl,elij k op de wereldmarkt kunnen concurreeren ». · 

Het ware natuurlijk in strijd met de belangen van de 
tabaksnijverheid, die in België zeer verspreid is, op de bui­ 
tenlandsche ruwe tabak een zeer hoog tolrecht toe te passen. 
En wat de Inlandsche tabak betreft, laat het aanhoudend verzet 
tegen de huidige rechten op de teelt cr van, niet den minsten 
twijfel over nopens den vinnigen tegenstand die de verdub­ 
beling van het recht zou verwekken. 

Om al <lie overwegingen, acht de Rogecring <lat de bestaande 
spe ei fieke rechten onveranderd dienen gehandhaafd, 't is te 
zeggen dat er enkel aan eene herzienlng van de evenredige 
uerbruiksrechien moet gedacht worden. 
Bij het nagaan van bedoelde verbruiksrechten, blijkt 

namelijk: 
a) Dat voor het meerendeel der producten van middelmatige 

waarde, het percentsbedrag tusschen 8 tot t O t. h. wisselt (1). 
b) Dat het barema niet van gebreken vrij is nit oogpunt 

van liet geleidelijk klimmen van het percent der belasting; 
c) Dat de trappen van de waarde, volgens welke de reeksen 

vastgesteld z ij n, soms te ver uiteen liggen, wat nadeeüg werkt 
op de juiste toepassing der belasting en dan ook gestadig 
heel wat klachten van wege de nijveraars en handelaars heeft 
uitgelokt. 
ln beginsel, schijnt eene algemee ne verhooglug van het 

barema der evenredige verbruiksrechten gebillijkt te zijn; 
evenwel valt op te merken dat de sigarennijverheld eene crisis 
doorworstelt die n amclij k hieraan te wijten is dat de handen­ 
arbeid een groot deel in beslag neemt van de kosten van ver­ 
vaardiging van sigaren en cigarillo's, terwijl voor de andere 
producten - cigarette», rooktabak - het werk vooral mecha­ 
nisch geschiedt. 

Als gevolgtrekking zonden de barema's voor sigaren en 
cigarillo's die tot hiertoe van 5 tot 12 t. h. gingen, enkel 
herzien worden ten einde regelmatiger klimmen te bekomen 
zonder andere verhooging van het percentsbedrag dan deze 
welke, voor sommige klassen, uit deze heraanpasslng voort­ 
spruit. 

(l) Hie-r weze hertraatrl dat hooger gemelde belastingdruk van 13 1/2 t. h. 
voorkomt van alle rechten samen (tol, accijns, evenredig recht) terwijl 
diegene van 8 tot 10, " enkel op de evenredige rechten » terugsraat. 
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Dat der sigaretten, dat zich t.usscheu 5 en 15 t. h. bewoog 
zou van 10 tol 2:> t. lt. gaan. 

Voor de rooktabak zou liet huidige gemiddeld percent van 
Hl vervangen worden door een tarief van 10 tot 15 t. h. 
De snuif la bak die tot n II toe rio centiem per kilogram betaal­ 

de, zou met de rooktabak op gc·tijkcn voet worden gesteld, De 
grondslag van de belasting van !:'>0 centiem pt•r kilogram kwam 
trouwens in 't algemeen overeen met :LO t. h. van de waarde. 
Ten slot te zou geen wijziging int. reden voor etc vocht igc 

pru ùnlabak, die op het gewicht zou betast blijven (50 centiem 
per kilogram). 
Bij artikelen :i en ,( zijn de nieuwe barema's <Ier cvcnrcclige 

rechten vastgest elct en wordt het mogelijk nieuwe reeksen in te 
Iasschen in verband met de percentsbedragen oµ de best aan do 
reeksen. 
Artikel 5 bekrachtigt ccno modaliteit voor het plakken van 

bandjes, leit clij k toegepast sedert <le instelling van het ver­ 
b ruiksrccht, maar welke niettemin op een wette lij ken tekst 
dient gegrond te worden. 
Artikel 6 laat toc, cvont uëct, de bijrechten te verhalen 

cl ie uit de nieuwe bedragen zonden voortkomen. 
De voorgestelde wijziging zon, naar rarntng, 'L"i,000,000 frank 

meer inkomsten geven zonrlcr andere kosten clan het vervaar­ 
cligcn van nieuwe vormen voor het drukken van de fiscale 
bandjes. 
Bij deze gelegenheid lijkt het niet ondienstig cens te meer 

te bevestigen, als antwoord op beweringen die nog steeds 
opduiken al werden ze herhaaldelijk gelogenstraft, dat de 
inning der verbruiksbelasting op de gefabriceerde tabak, verre 
van een groot deel der ontvangst te verslinden, zelfs geen 
:) t. h. onkosten veroorzaakt, alles meegeteld : vervaardlgmg, 
bewaring en uitgifte der fiscale bandjes, toezicht over <Ic 
fabrieken en de sl ijtcrijcn. 

STATISTIEKRECHT 

(Art. 7 tot 13.) 

De gegevens van de handelsstatistiek liggen tot grondslag 
aan alle groote economische studies. Die gegevens zijn niet 
enkel van belang voor de offlciecle middens, mam· ook voor 
het wijdvertakte zakenleven, de financiers, de voortbrengers, 
de handelaars, die cr kostbare nnnwijziglngen in aantreffen 
nopens de richting van onzen handel met het buitenland. 

Van ouds en vooral sedert den oorlog, vestigen de uit­ 
gaven van de handelsstatistiek aldus de aandacht; van daar 
dan ook de bezorgdheid om op dat gebied allen vooruitgang 
te verwezenlijken die de n auwkeurîgheir! en dus het nut van 
clic bcscheitlcn kon verhoogen. 
De tabellen van de Belgische statistiek kunnen best <Ic 

\"Cl;.c(clijking met de soortgelijke uitgaven van andere landen 
doorstaan. Zulks is vooral het geval sedert de jongste tolher­ 
ziening waarbij de. groote posten van het vroegere tarief sterk 
on dervcrdectd werden en gclîjkloopend daarmee een zeer 
ult gebreirlc statistische nomenclatuur tot stand kwam. want 
de cijfers worden des te welsprekender naarmate zij op een 
beperkter st ot terugslaan. 

Om de handelsstatistiek oil te maken, is het noodig de veel­ 
hcirl der t olbeschclden voor in-, uit- en doorvoer na te gaan, 
welke elk in hunne soort weer cle meest uitcenloopcnclc ver­ 
richtingen bctretYcn. Die gegevens zijn niet in den blinde 
geraamd: toezicht en gebeurlijk on derzoek.gaat er mee gepaard 
om alles goed en juist te krijgen; eerst daarna kan de dienst 
overgaan tot samunbrcngcn en cent.raliseereu voor het opma­ 
ken van <le algeruccne opgaven en tabellen. Dat alles verte­ 
genwoordigt een reuzenwerk, dat een talrijk personeel vergt 
en noodzakelijk zeer hoogc kosten meebrengt. 

Hetzelfde geldt natuurlijk voor alle landen die omstandige 
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st nt ls l ie ken ln hel licht zenueu, zourlat menige Staat - Frauk­ 
rij k, Du itschlun <I, Nederland, Zwitserland ---- ecu hljzoudere 
taxe, <·e11 zoogenaamd statistiekrectü zijn gaan heiren. 
In Frankrijk is bovendien ccuc " taxe der bcvortlerlng van 

den hultcu laudschen handel" tugestclcl.welke in dezelfde voor­ 
waarden als het statistiekrecht en samen daarmee geheven 
wordt. 
De llcgccring acht het niet voegzaam ecu tweeledige taxe 

t c voorzien, maar stelt voor op 011zc beurt het statistiekrecht 
in I,· voeren c n d anrln, niet uitdrukkelijk, eeue belasting clic 
aan de Frnn scho toegevoegde taxe hcnnt woordt., 

Ziehier om welke redenen. 
·1 kt Dopurt eme nl van Bultcnlnm lsuhc Zaken dat voor zijne 

dicustcn in den vreemde maar over een heel beperkt krediet 
beschikt, -zal voor clat gebied voor nieuwe moeilijkheden 
komen te st aau. Het atschaffen van <le bijzondere tolrcgtrncs 
ten opzichte van Dult seh laud , Tcheco-Slowakljc en Oostenrijk 
zal de intrekking van het stelsel der getutgschrttten van her­ 
komst en dus ook het wegval lcn van de ontvangsten wegens 
consulaire vtsa's ten gevolge hebben. Daar nu een deel van die 
ontvangsten de voornaamste bezoldiging van onze eoreconsuls 
in Europa uit maakt, zullen dezen dat voordeel verbeuren zon­ 
((<.>r dat hunne lasten in gelijke mate zullen slinken. Het spreekt 
van ze ll, dat dergelijke toestand, wordt daarin geen verbetering 
gebracht, de aanwerving in gevaar zou brengen, tot groot 
nadeel niet alleen van onze handelsbelangen, maar ook van 
onze Ian usticdon die itt <lcn vreemde vei-blijven. 
Dank zij een ge deel tel ijk atst aan van de ont vangsten wegens 

stattsttckrccht zou het Departement van Bultenlanctsche 
Zaken bij machte zijn den eere-cousuls een bezoldiging te 
verleencn. Meer algemeen gesproken zou het over de middelen 
beschikken om ltct initiatief van onze consulaire agenten aan 
te moedigen; dezen zouden u itgenoudigcl worden de jaarmark­ 
ten en de tentoonstellingen te bezoeken, ter plaatste de behoef­ 
ten van het land na te gaan alsmede wat in elke streek voor 
onzen uit voc r mogelijk is. Het ?.OU ook mogelijk zijn een 
veel vulrliger economische documentatie te hunner beschik­ 
king te stellen, wat hun zou toelaten, door het rondzenden van 
allerlei stukken, enz., in alle kringen nuttige propaganda te 
verrichten. 

Bij artikel 7 wordt de rooster van liet statistiekrecht vast­ 
gesteld. 

Ondanks clc hierboven bepaalde t wcelerltge aanwending 
der ontvangsten, is die rooster zoorlunig beperkt dat op elke 
verzending atzonderlijk beschou wel, slechts een ,_ waarlijk 
gematigde last zal rusten : 

Per stuk vee of per colli: 3 centiemen. 
Voor de onverpakte goederen, wanneer zij zijn itt partijen 

van meer clan ;> ton : 5 centiemen per ton of breuk daarvan, 
met minimum van 50 centiemen, wanneer zij zijn in partijen 
van :i ton o[ minder : L> centiem per ton of breuk daarvan. 

In Frankrijk beloopt het statistiekrecht 30 centiemen per 
stuk vee, per colli, per ton of per kubleken meter en de taxe 
l.ot be vorclcring der buitcnlandschen ltanclel, 15 centiemen. 
Bij artikel S worden de vrijstellingen vastgesteld, betreffende 

eenerz ijds de goederen, welke niet in de statistiek komen, 
underzij cls den doorvoer, insgelijks sommige geringe voor­ 
werpen. Wor-den in de handelsstatistiek niet opgenomen : 

l O Voorwerpen uitgevoerd door de Belgische of Groother­ 
logelijkc Gezanten en de Ministers bij. de vrcemcle Mogendheden 
en voorwerpen ingevoerd door de Gezanten en de Ministers van 
vreemde Moçeruiheden clic bij de Belgische of bij de Groot­ 
hertogelijke rcgcering gevolmachtigd zijn; 

2° Titels tuuuleelen en andere effecten; 
;{0 Verhuisboetiels van personen die hunne woonplaats van 

uit den vreemde naar het gebied van het Tolverbond of van 
hieruit naar 1le11 vreemde overbrengen; 
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-1" Vuer{11igl'l1 (rijwielen, automobielen, euz.,) en paarden 
geln-uikt o m l'l'lle reis te doen, 'tzij om naar den vreemde le 
gaan, 'tzij 0111 van daar terug te komen, ntsmoue het reisqoed 
hc vatt cn dc etc kleedereu en lid lijl'goed t eu be hoo ve <Ier rei 
zigcrs, voor z on ve r het geen handelsvoorwerpen gl'ldt ;, 

f>° Circuspaarden en renpaarden, t ljdel i] k hlunen het gebied 
van het Tolverbond gebracht. 

(jo Tijdelijk iu- or uitgevoerde voorwerpen voor tentoon­ 
siellin qen. 

7° Paarden 1·11 uet door Ingezetenen van hel Tolverbond 
op hunne grenslanden buiten het verhoud geweid or van uit 
een naburig land op grenslanden van het verbond geweid: 

S0 Buiienlasulsch oee naar lie markten binnen het Tolver­ 
bond ge:-oudcn en dat, onverkocht. wcdcrultgcvocrd wordt; 

9° Lulatulsch oee naar markten in den vreemde gezonden 
en dat wcdoringevoord wordt zou der op buitcnlnndsch grond­ 
gebied het voorwerp van ecne hundels verrich ting uitgemaakt 
te hebben. 

10° Reisduioen in- of uitgevoerd om gelost te worden. 
. 11 ° Alle oruchleti en ocortbren qselen ulm tien bodem of oati 

de boomen, gewonnen : 
a) Op Inn den in den vreemde gelegen, op de grens van het 

'l'olverboud en tochehoorcnde aan ingezetenen van het Vc1·­ 
bond of door hen gepacht. 

b) Op Ianrlen binnen het To lverbon d gelegen op de grens 
en in gebruik door ingezetenen van den nabui-igen Staat clic er 
eigenaar van zijn of ze gepacht hebben. 

lnsgcllj ks de meststof fen en de zaden voor het bewerken van 
die landen en dc'oeruoermidde/ea: 
l2° Verboden goederen welke terug naar het buitenland 

moeten; 
13° Goederen welke eerst uit het gebied van het Verbond 

uitçevoerd, cr terug ingevoerd worden omdat zij het land van 
bestemming niet binnen mochten wegens eenig verbod waar­ 
van de afzender eerst na het afsturen, kennis gekregen heeft; 

14° Goederen, uit den vreemde ingevoerd. welke aan den 
bestemmeling niet konden overhandlgd worden en wederult­ 
gaan: 
t5° Goederen lJ(lfl Belgische of Groottiertoqelijke herkomst 

naar den vreemde verzonden, onder andere voor de jaar­ 
markten, welke van daar, niet verkocht of niet aun vaarrl 
terugkomen: 

16° Kisten, ooien, zakken en alle andere goederen welke do or­ 
gaans ter verpakking dienen; 

17° Ledige reeds gebruikte pak mîdd. Ien, welke niet het 
voorwerp van een handel uitmaken; 

t8° Monsters zonder lumdelsuiaœrde, welke vrij binnen mogen 
krachtens de bepalingen van het officieel Toltarief; 

Hl0 Monsters ingevoerd om er me è te reizen binnen het 
gebied Yan het Verbond, onder doorvocrrcgiem geplaatst en 
nadien weder uitgevoerd: 

20° Alom/ers van iulaudsche producten waarmee Belgische 
of Groothertogelijke handelaars, l'abrikanten of andere nijve­ 
ra,1rs ~- alsmede hunne vertegenwoordigers -- in het buiten­ 
Ianrl reizen; 

21 ° Verkeerd qeootuiet: goederen zijnde deze welke door den 
spoorweg bij vergissing uitgevoerd en daarna vrij wederinge­ 
voord worden: 

22° Goederen oet zotulen van de eene biruienlandsche plaats 
naar de andere, 'tzij door kustvaart, 'tzij langs gemeenschappe­ 
lijke grenswegen, 'tzij over het grondgebied van een naburig 
Hijk; 

De vrijstelling voorzien ten opzichte van den doorvoer is in 
den ruimsten zin opgevat, vermits zij zich zelfs uitstrekt tot de 
goederen, opgeslagen in entrepots, die met vreemd grondgebied 
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gclij k staan. Maar die vrijstel liug zou niet. gelcll'H voor koop­ 
waren d ic hel voorwerp uit maken van t ijclef i] kc toelating, 'Lzi] 
nm cc11igt•11 huudcnarbuid te ondergaan, 'Lz ij om cenigc andere 
rerleu, want rluor hun langdurig uporu.ho ud hier te lande vallen 
zij ourler een ander stelsel dnn den doorvoer, die verstaan 
wordt van Iu-t enkel door het tolgL•hied gaan van goorlercu. 
Ten slotte zouden <Ic geriugc voorwerpen die de reizigers 

hij zich hebben. alsmede de in grensverkeer in- or ultgcvocr­ 
de voorwerpen insgelijks vrijgesteld zijn. 

Al z ij n cl(' hcdrage11 van lid ontworpen recht nog zoo tang 
Cil de vrl istr+llngon zoo uitgdneill, loch zon het kunnen ge­ 
bo urun dal clL• praktijk de ,·00g;mnrnlll'icl van andere vm-lich­ 
tlngen clced uitschijnen. 
Danrtn wordt hij artikel !> door een t woclcdlge bepaling 

voorzien : hcvocgdhcld voor de Hegcering om het recht op 
so mmlge goederen of catcgoriën van goederen gebeurlijk te 
verminderen of ar te schaffen, hcvocgdheut van den Minister 
van Financiën om te beslissen dat so mmtge goederen or ente­ 
gorlën van goedrren. hoewel in colli vervoerd, maar tegen liet 
recht op on verpakte waren moeten betalen. 
lu nrttket l0 is bepaald dat het statistiekrecht geheven wordt 

door middel van zegels, waarvan het gebruik en het 'model 
hij koninklijk bcsnut vastgesteld worden. 

Zulk stelsel -zn l , door het verminderen van alle geschriften 
de heffing sterk vereenvoudigen, wat over 't algemeen en vooral 
in zake uitvoer, de verplichtingen van de aangevers en het 
optreden van den dienst zal verlichten. 

Bij art ikel Il worden voor de onderworpenen twee verplich­ 
tingen ingt'steld : ten eerste. het indienen van eene bijzondere 
aaugi ïte voor lie statistiek, ten tweede, het gebeurlijk voor­ 
leggen aan lie douane van de vervoerbescheiden. 

Zoo als hierboven recels uiteengezet is, is het werk van de 
statistiek buitengewoon aangegroeid door etc jongste tolher­ 
ziening : daaruit is namelijk gcvolgcl dat de uitgaven, ondanks 
alle pogingen van den dienst, met zekere vertragingen ver­ 
schijnen, terwijl juist het actuëele cr het belang van uitmaakt. 
Per slot van rekening trouwens, moeten de hu idige methodes 
die aan cte eischeu van het vorig regime ten volle bcautwoorrt­ 
rien, lu den grond gewijzigd worden om bij de nieuwe 
behoeften te passen. 
De voornaamste Iiervorrning clic in ellen zin moet verwe­ 

zen lij kt worden, is het centrnltsceren van het werk. 
\Vij be dor-len dat in plaats van aan elk tolknntoor den last 

over te raten opgaven en statistische tabellen op te maken 
voor den hun be treffenden handel om vervolgens bij het 
!\füldcnbcheer alles bijeen te brcngen , dat tusschenwerk dient 
atgeschaït en dadclij k moet voortgegaan worden op de alge­ 
heel hei cl van clc gegevens van het tolvcrkeer. 

Met andere woorden zou het centraal bureel van Brussel 
het gansche werk op zich nemen wat, in navolging van anrle re 
landen d ie reeds zoo ver vooruit zijn, zou toelaten aangepaste 
machines te gebruiken dank zij dewelke het depoutlleeren 
verbazend snel gebeurt. 

Om evenwel dien weg te kunnen betreden, is het noodig 
tlat het centraal bureel van alk tolkantoren het materieel 
zonder verwijl out vange, wat slechts kan geschieden door het 
stelsel van de atzon dertijke statistische aangifte. 

De moeilijkheden clic er zouden uit voortvloeien, mogen 
niet overdreven worden. 

Gekend is clat, in de praktijk, al het groote tolverkeer, 
uitvoer- zoo wel als invoer, plaats vindt door tusschenkomst 
van het beheer van Spoorwegen, van zeevaartmaatschappijen 
of van conuutsstonualrs-verzenders en dat deze inrichtingen 
door middel van cnrbonrtoorslagen, zeer vlug afschriften van 
hunne aangillen weten te maken. Er blijven aldus enkel een 
klein aant al part.icullcren over die voor eigen rekening werken 
en wien desnoods een handje zou toegestoken worden. 
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De verplichting, de vervourbescheldcn gebourll] k uau lien 
dienst voor te leggen, is ingegeven door de bezorgdheid om, 
in de mate van het mogelijke, het rcchtstreckscli onderzol'l~ 
van Ilet gewicht der goederen te vermijden. Het is klaar dat 
tic inning van elk recht toezicht vergt en het is even natuurlijk 
dnt, hoc eenvoudiger lint toezicht, des te gemakkelijker het 
voor de schatpltchtlgcu zal zijn. Welnu, op het zien vau de 
vervoerbescheiden, die ten andere slechts dan zouden gevergd 
worden wan neer de aangiften onjuist zouden blij ken kunnen 
de t olagentcn voor het statistiekrecht, doorgaans zich vol­ 
doende overtuigen no pens de grondslagen van de taxe. 
In navolging van hetgeen in het meerendeel onzer bclnsuugs­ 

wetten voorkomt, bepaalt artikel 12 dat de Minister van 
Financiën de nooulge uitvoeringsmaatregelen trett om de 
regelmatige inning van het statistiekrecht te verzekeren. 
De Min ister is ook gemachtigd de voorwaarden van terug­ 

bctuling vast te stellen voor verkeerdelijk geïnde rechten. Voor 
sommen van minder clan 50 centiem zou geen terugbetaling 
gcschie Lien. 
Die bepaling heeft voor doel een flink opschietend stelsel 

van terugbetaling te kunnen instellen. Het minimum van 
50 centiem vermijdt ingewikkelde geschrlttcn voor onbe­ 
duidende gevallen. 

Artikel 1:3 vaardigt de straffen uit, o pgcloopcu in geval 
van overtreding. 

Het is alles behalve gemakkelijk de opbrengst van het 
stuttst lckrccht volgens de ontworpen grondslagen van tame­ 
lijk dichtbij te ramen. Evenwel schijnt eeue dergelijke belas­ 
ting 6,000,000 frank te kunnen opbrengen. 

Uit voorgnan den uitleg zal het Parlement de overtuiging 
erlangen clat het nieuwe recht gematigd is en tot bij uitstek 
nuttige doeleinden moet dienen. De Regeertng de beschikking 
geven over de onontbeerlijke gelden om de voorwaarden van 
vestiging der statistiek te verbeteren, beteekent niet alleen, 
dat kostbaar documcntatiemidclel tot hooger volmaakt held 
opvoeren, maar ook, door betere berekening van onzen uitvoer, 
eenc der oorzaken uit tien weg ruimen, die onze handelsbalans 
ongunstig bem vloeden ; de medewerking van onze consulaire 
vertegenwoordiging in den vreemde vergrooten, staat gelijk 
met het openen en verruimen van wegen tot aîzet voor onze 
producten over de wereld : om die tweeledige reden worden 
daarmee ons krediet en onze uitbreiding gediend. 

De voren vermelde schattingen samenvattende, zou tic ver­ 
hooglng eter ontvangsten er uitzien als volgt : 
Invoerrechten fr. 
Accijnsrechten . , . 
Evenreclig verbruiksrecht . 
Statistiekrecht . 

30,000,000 
20,000,000 
15,000,000 
6,000,000 

Totaal. fr. 71,000,000 
Gezien den staat der Schatkist, koestert de Regeering het 

vertrouwen dat de Kamers de voorgestelde maatregelen 
gunstig mogen onthalen. 

De Minister van Financiën, 
A. JANSSEi:'. 
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Annexe (:'\0 12) 

CHAMBRE 

des Représentants 

PROJET DE LOI 

portant modification de certains droits 
d'entrée, d'accise, du droit propor­ 
tionnel de consommation sur les tabacs 
fabriqués et établissant un droit de 
statistique. 

Bijlage (N''" 12) 

KAMER 

der VoJksvertegenwoordigers 

ONTWERP VAN WET 

tot wijziging van sommige invoer- en 
accijnsrechten, alsook van het even­ 
redig verbruiksrecht op de gefabri­ 
ceerde tabak en tot vestiging van een 
statistiekrecht. 
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ALBERT, 
ROI DES BELGES 

A'Lous présents el à t.enir, Salut: 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances, 

Nous AVONS AHRÈTÉ, ET AiUU'.TONS : 

Notre Minîstre des Finances est chargé de présenter en Notre 
nom, aux Chambres législatives, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

l)I{OITS D'ENTIHŒ 

A1nrcLE PH1D1rnn. - Sous réserve de modification éventuelle 
des coefficients de majoration clans les conditions prévues par 
l'art. 9 de la loi du 8 mai 1924, Ic tarif des douanes est révisé 
ainsi qu'il suit, en ce qui concerne les marchandises désignées 
au tableau ci-après · 

-- 
Droits d'entrée 

N<> DltSIGNATION Coefficient 
Quotité 

du 1 de ! --- 
ries marchandises Base 1 

majorntton 1 tarif Tarir TarH 
1 maximum ; minimum 

--- 
' Fr. Fr. 
; 

195 i Huiles de pétrole, de 
schiste, de lignite et 
autres huiles minérales 
similaires : ' 

a) ....................... i 

b) Huiles raffinées ou épu- i 

rées, légères, d'une tien- i 
sit é intérieure ù 0.78 1 

ù 15 deg·rés ccntigrndes. ! 1 
(éthers de pétrole et i 
essences) . . . . . . . . . . . . Hectol. 60.-- 20.-- 2 ! CL) (.1) i 

,:1\ I.e Gmiver11emt:-11t est autortsé, le cas éi:h(•ant. à rendre ar,r>llrable ces rlrolts aux nrortutts 
r·la,:si',- sous le numéro 193 du -rarif. 

Il 11eut aussi, an besoin. établir sur les éthersrte pétrole et essences falniquës. tians le pays un 
ill'oit cak11h' t•11 ïonctton nu taux appticable ù 1·,·11t1·,'I!. 
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ALBERT, 
KONING DER BELGEN 

, .-\an allen leyewuoordiyen en toetcomcnden, l lril 

Up vourst et vau Onzen Mini-ter v.ui FInnu c iêu , 

\VIJ 111-:llBEN BESLOTEN EN \V!.l BESLUITEN 

Onze i\Iinistl'r van Ftn anclën is belast met het voorleggen, 
in Onzen nnam, aan de Wetgevende Knuicrs. vnn het ontwerp 
van wet wa arvan de inhoud volgt: 

INVOF.I{l{ECHTEN 

A1n-1KEL îd,N. · - Onder voorbehoud van gebeurlijke wijz i­ 
ing van de coëlûclenten van verhoogtug in d c voorwaarden 
voo rz icn bij artikel \) der wet van 8 Mei l!l2-l, wordt het Tol­ 
tarief wat betreft tie goederen vernrel-I in de navolgende tabel, 
herzien als volgt : 

.. - -·· - ··- 
1 

1 Invoerrechten 1 

1 - i 

1 

Nr AANDUIDI::-.;'G Coeffi- i 
van Aan cleelsbedrag clenten / 
het van , 

1 tarief der goederen Maatstaf verhooging ! 

1 

Maximurn i\Hnimum 1 
tarief tarief 1 

1 ! 
i--- 

1 
1 Fr. Fr. 1 
1 

1 

1 !);:) Petroleum-, Iei-, en bruin- 1 

1 
koolo!iën en andere der- 1 

gelijke minerale oliën : 

1 
1 

a) Î . - - . - .... - . - ..... - .. 
b) Gerafllneerdc of gezul- 

verclc oliën, lichte, met 
eenc clichtheid van min- 
der clan O. 78, aan Fi gra- 
de11 een tlgraad (petro- 
Ieumet.her en essences) . Hecto!. 60.-· 

1 

20 .--- 2 
(l) (t) 

i: l) D.- Ht\getll'LB~ b ge1naC"hti~tl. Ll~·,·~eva.UendE\ ueze recht-en tocuassetljk te maken O[> ttc­ 
pt·ollnctca gprang~chila on.ter nummer- 193 van Ilet Tadeî. 

Zj rnrq.: eveneens. zoo uooctur. op de in het I a ru l ,en·aar(li~::e nctroteumetuers en essences 
een recht vnst etetten. hcrekend ln verhouding tot het IJedrag toegepast bij tien invoer. 



IV 

T> t'.:SICNA'l'I Oè'-1 

du 

tarir 
rlL'S Ill urchn tll l ÎSL•, 

Droits d'(•ntrfr 
-----· -··-~ ·-·•·-··-·--•-·-------·-··--. ••-•••-•• •-••• "W• 

25!) Hières : 

a) l~ll cercles . 
b) En houtctltcs (l) 

260 Hydromel : 

a) En cerctes . 
b) En bouteilles (1) : 

2Ul : Autres boissons rcnncn­ 
t ées, non d éuorumées ui 
comp rlsos ailleurs (ei­ 
drc, po iré, etc.) : 

a) En cercles . 
b) En bo utcittcs (1) . 

Quo tilt• 
( '.ol'llit·ien t 

de 

Tarif To.rif [mujorutlon 
maximum minimum 

l•r. Fr. 

Hectot. tiO. ··· 20.--· 

1 

2 
1-ll'C'tol. !)() .·-··· :m.···- 2 

1 

Hecto 1. 60.-- i 20.-- 
1 

2 
1 .. Hectot. \)() .--- so.v- 2 

Hectot. 
Hecto!. 

(i0,­ 
!l0.-- 

:;ü.-· 
30-- 

(t ) z-..;l, -o nt pa:-- co11~illé1·r-s cnnune logé-s en bouu-uu-s, lfl'~ hil·L·e:-:. h yd romefs vt nut res lJOi:;~011~ 
fet·1tu.~nh.~f..•~ non lh\n,,1u111.t:t\S ni l'û1n1n·i$-C.5 auteurs, i1npu1·tt\::; eu bouteittes, cruchous ('t autres rèrt- _ 
p!euts, uout la 1:0Htl:'11,11i,.·e t•st supérieure à lO Lli res. 

DUOITS D'ACCISI: 

A1ri·. 1. -- § 1 or. - Le droit d'accise sur la fabrication de la 
Ilière est fixé ù -IO centimes par kilogramme de rnnttères pre- 
111 ière déci aré. 

§ 2. -- Le Gouvernement est autorisé ù fixer le taux de la 
décharge de l'accise; 

a) Sur les bières, en cas de transcription des droits du compte 
<l'un brasseur ù celui d'un fabricant de vinaigre; 

b) Sur les bières et oinai qres, en cas. d'exportation on de 
llépi\t e11 entrepot public. 

Il détermine aussi les concHtions auxquelles est subordonné 
l'octroi de ces décharges. 
s 3. - L'article 2 de la loi du 3 aoùt 1919 est abrogé. 



(Nr 12) 

1 

- ---·· .. --• - -·---- ---·-·•-·•- -- -· ·- - 
ln V0(•1Techte11 

1 Nr 
AA:-,.: D u ur:«: ! - coem- 

vnn ! Aandectsbe drng cien tcu 
het 1 --•-·••••0••-•--- --•----- vau 
ta, ici' d cr gol'<IPl'l'll verhoogtng 

i\faatstar Mnxünum Minimum 
t . .rief t nricf 

- i 

Fr. Fr. 
250 ; Bier : 

! 

. a) Op vnteu ......... Heet ui. GO.··-- 20.-·- 2 
b) Op Ilcsscheu (l) ... Hectot. ~)0 .-- :w.-- 2 

2GO ' Hou igdrun k : 

a) Op vaten ......... Hectol. HO.-·-· i 20.- 2 
/1) Op Ilcsscheu (1) ... Hectol. !)0. --· :lO.·-- 2 

2Gl [ Andere gegiste dranken 
! elders ni t genoemd noch 

begrepen ( appeldrank , ; 

i percndran k) : 
1 

a) Op vaten ......... Hcc:tol. 60 .·- 20.-- 2 

1 
b) Op Ilesschen (l) .... Hectot. !JO.- :w.- 2 

ll) \Vor·dL·u uiet bcsrhouwd als. ztjuuo vervat tu flt,s:--d1l'H net hit'r, honig-d1•a.nk eu andere ge.giste 
d raukcu, t'lde-t·s 11i(lt genoe-rud 1101:tt begrepen, iHgt•rot.•t·tl ùp fle~~d1Pt1, k ru ikjes en auuere der-gelijke 
1·celpic11IP11 waarvun uo tuuouu JO liter te boven g-aat. 

ACCIJNSl{ECHTEN 

Am·. 2. --·· * 1. -- Het accijnsrecht op het vcrvaardtgen van 
bier wordt vastgesteld op 40 centiem per kilogram aangegeven 
grunustot, 

s 2. -- De Rcgecrlng is gemachtigd het bedrag der a[schrij~., 
ving van den accijns vast te stellen : 

a) ()p het bier, in geval van overschrijving tler rechten van 
de rekening van ecnen brouwer op die van cencn azijn maker ; 

h) Op liel bier en den azijn, in geval van uitvoer of van opslag 
in openbaar entrepot. 

Zij bepaalt ook de voorwaarden waaraan het vertccneu van 
deze nlschrlj vlngen onclerworpen is. 

·§ 3. - Artikel 2 der wet vau 3 Augustus 1919 wordt inge­ 
trokken. 



\'[ 

DI~OIT PROI>OlfflONNEL DE CONSOMMATION 

Ain. :1. -·- Les taux des drni Is proportionnels de couso m mnt lon 
sur les tabacs labriqués établis par l'article :i ,§ tn, <le la loi 
du ::11 111ms Hl21, sont revtsés comme suit: 

A. ··-· CICAl\l•:S. 

CnU·gorit• l'HIX DE \'ENTE AV nf:TAIL 
THLLX 

du droit 

la pièce 

Jusque Ir. 0.20 la pièce ...... l centime 1 

2 1 Plus cle Ir. 0.20 jusque fr. 0.30 2 ceut imcs 
1 :1 1 o.ao OAO .. 
1 

,) 

4 1 ().40 (LiO 1 ,t ---•- 
1 

;) 1 ().;"i() O.GO ;j ·--- 1 
1 

(i 1 0.60 0.70 f, 1 
1 
1 
1 

7 

1 
0.70 0.80 7 

8 ---·- o.: 0 __ ., __ 0.90 1 8 

9 1 ··- 0.90 l.···· g 

'IO - 1.- - 1.25 1l 

tl -· 1.25 -- 1.50 13 

12 --- 1.50 - 1.75 15 

1 ·• -- 1.7;> -· 2.- 1S .) 

14 ---- 2.-- -· 2.50 2'l 

15 -··-- 2.50 - 3.- 30 

16 - 3.- -- 3.50 35 

17 - 3.50 -· 4.-· ,10 

18 -~--- 4.- - 4.50 50 

Hl --·- 4.50 ---·- 5.- 60 

et ainsi de suite, en app llqunnt un impôt de 12 p. c. sur les 
prix de vente au détail. 
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liVENHJ:Dl(i VEIUlHUIKSI{ECHT. 

Art. :l. • 1 )c pcrccnt shedrngcn van het evenredig verhrul ks­ 
recht op de gl'l'nbriceerdL• tub ak vastgl'steltl bij urt.ikcl 3, para­ 
g rnul l. <Ier wet van :li i\laart l \l~ 1. worden herzteu als volgt : 

A. . SH:AllEN. 

i • 
i . 

Ree ks 

2 

3 

5 

6 

7 

8 

9 

io 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

!9 

'!"_. _ 

Vt-:ttKOOPl'l\!JS LN T KLE:lN 
Bedrag 
van 

het recht 

Het stuk 

Tot :J.O centiem het stuk .... 1 l centiem 

Meer dan fr. 0.20 tot Ir. O.:m 2 

o.so 0.40 :~ 
ruo 0.50 4 

0.50 U.60 5 

0.60 - 0.70 6 

0.70 -- 0.80 7 

0.80 -- 0.90 8 

o.oo ---- 1.-- \) 

1. -- 1.25 11 

1.2;-) -- 1.50 u 
i.so - l.75 15 

1.7i> - 2.- 18 

2.- -- 2.50 211 

2.50 - :t- 30 

il.- s.so 35 

:LW 4.- 40 

·l.- - ,1.50 50 

4.50 - ~-- 60 

en zoo voort, met toepassing cener belasting van 12 t. h. op 
den verkoopprijs in 't k leiu, 

- 
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ri. - CIGAIHL,LOS ( 1). 

. ---- ··-- - - - - --- ... 

Cntrgorie Prux tnc \'l,NTE AU nf:TA!I, 
'I'aux 

du droit 

les 10 pièces 

1 Jusque ,JO centimes Ic paquet 
de 10 pièces .............. 1 centime 

2 Plus de fi'. 0A0 [usque fr. 0.50 './ cent imes 

., - 0.50 -- 0.60 3 - 
0 

:\ -- O.GO - 0.70 ,, ---· 1 

5 - 0.70 - 0.80 ii ---- 

6 - 0.80 -- 0.90 ü -- 

1 
7 - 0.90 - 1.- 7 - 

1 
8 - 1.- - 1.25 9 - 

I 0 --- 1.25 - 1.50 11 - 

10 1.50 1.75 1:; 1 
- - - 

11 - l.75 -- 2.- 15 - 

12 -- 2.- - 2.50 20 -- 

13 - 2.50 - 3.-- 25 - .. 

1 14 -- 3· __ -- 3.50 30 - 
1 

i 15 - 3.50 -- ,1.- 31.i - 1 

1 16 - 4.- - 4.50 43 - 
1 

1 
17 - 4.50 - 5.- 50 - 

i 

{L) Sont considérés comme cigal'iltos, Les rnèmes cigan'., 11,mt le potds est 
inférieur à :1 kilogrammes les 1,000 pièces. 

et ainsi de suite, en appliquant un impôt de 10 p. c. sur le prix 
de vente au détail. 
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B. -- ClGAlULLo's (l). 

Bedrag 

1 

Reeks VE'Rl(OOPPHIJS IN ''l' KLEIN van 
het recht 

de 
10 stukken 

Tot 40 centiem het pakje van 
1 10 stukken .............. 1 centiem 

' 
2 Meer dan fr. 0.40 tot fr. 0.50 2 - 
3 - 0.50 - 0.60 3 -- . 1 
4 - 0.60 - 0.70 ,1 -- 

1 5 - 0.70 - 0.80 5 -- 
~ 

6 - 0.80 - 0.90 6 - 
7 - 0.90 - 1.- 7 - 
8 - 1.- - 1.25 9 - 

1 
9 1 - l.25 - 1.50 11 - 1 

10 - 1.50 - 1.75 13 - 1 

11 -- 1.75 - 2.- 15 - 
12 - 2.- - 2.50 20 - 

13 - 2.50 -- 3.--'- 25 - 

1'! - 3.-- - 3.50 30 - 

15 -- 3.50 - 4.- 36 -- 
[ 

16 - 4.- - 4.50 43 - 

17 - 4.50 -- 5.- 50 - 
! 

(1) worden als cigarillo's ~schouwd, de kleine slguren waarvan het 
gewicht mtruler is dan 3 kllr.,>gt·am de 1.000 stuks. 

en zoo voort, met toepassing ecner belasting van 10 t. h. op 
den verkoopprijs in 't klein. 



X 

C. - ClGARF.TTES. 

~-· ··- - =· - --•-- - 

Cntégorle Pru x DE VENTE: AIT DGTA[(, 
Tn.ux 

<lu droit 

lès 10 pièces 

1 Jusque 20 centimes Ic paquet 
de lO pièces .............. 2 centimes 

2 Plus de l'r. 0.20 iusque fr. 0.30 ;! - 
~1 - 0.30 -- 0.40 6 - 

1 
4 - OAO - 0.50 8 -· 

5 -- 0.50 - 0.60 10 - 
6 -- 0.60 -- 0.70 12 

7 - 0.70 - o.so 1,J - 
8 -· 0.80 - 0.90 16 - 

1 

g - 0.90 ·- 1.-- 18 -- 
' 

10 ; - L- - 1.25 22 - 

1 11 - 1.25 - 1.GO 26 -- 
l 12 - 1.50 - 1.75 30 - : 

13 1.75 - 2~- 35 - 
H - 2.-· - 2.50 ü - 

1 

15 - '..>.50 -- 3.- 55 - 

16 - :{.- - 3.50 fi5 - 
17 - 3.50 - 4.- 75 - 

r 18 - 4.- - 4.50 90 - 

1 
19 - ·l.50 - :'>.· . ,1.10 fr. 

1 

et ainsi de suite, en appliquant Llll Impôt de 22 p. c. sur le prix 
de vente au détail. 
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C. •· - CIOAI\E'l'TEN, 

·-·-- ·-•··· . ,, . - . -~ ' . - •· ... ··-· , ... ---·-·· -· ..... , ... ·•·•• 

Bedrag 
Reeks VEHKOOPl'HIJ~ IN 'T KL-HIN van 

'het recht 
1 

1 
de 

10 stukken 1 

1 Tot 20 centiem het pakje van 
;2 centiem 1 10 stukken .. , .......... 

2 Meer clan fr. 0.20 tot fr, o.:w :4 - 

:l -- 0.30 - OAO :ü - 
4 -- o.io - 0.50 8 - 
5 -- O.:iO --- 0.60 to --·-- 

6 - 0.60 - 0,70 1:2 -· 

7 -- 0.70 - 0.80 l 0l -- 
8 - 0,80 -- 0.90 1:6 -- 
9 -- 0.90 --- 1.- l8 - 

10 -- t.- -- 1.25 22 - 
11 -- 1.25 - 1.50 26 - 
12 - 1.50 - l.75 3'o - 
13 - l.75 -- 2.-· 35 -· 

14 - 2.- - 2.50 -1_5 - 

15 - 2,50 - :1.- 55 - : 

16 --- 3.- -- 3.50 65 ----- 

17 -- 3.50 - ·1.-- 75 -- 

18 - 4.- - 4.50 90 --- 

19 - 4.:>0 - 5.- 1.10 Fr. 

en zoo voort, met toepassing eener belasting van 22 - t. h. op 
den verkoopprijs in 't klein. 



(No 12.) XII 

D. - TADAC A FUMER, TABAC A PRISER ET TADAC A MACHER, 
VENDU A L'1'TAT SEC, 

1 C t' . 

.. .. -· ·~ ·-- .. 

Prux DE VENTE AU DÉTAIL 
Taux 

1 

a ego nes du droit 

les 1 
100 grammes . 

Jusque 60 centimes le paquet ' 1 
-ioo grnmmes ............. 6 centimes 

2 Plus de ;r. 0.60 jusque fr. 0.80 8 - 
3 0.80 1.- 11 ; -- - 
4 - 1.- - 1.20 13 - 
5 - 1.20 - 1.40 15 - 

6 -· 1.40 - 1.60 18 - 
7 - 1.60 - 1.80 21 - 
8 - 1.80 - 2.- 24 - 

9 - 2.- - 2.40 29 - 

10 - 2.40 - 3.- 38 - 

i 11 - 3.- - 3.40 45 - 

12 - 3.40 - 4.- 55 -- 
13 -- 4.- - 4.40 64 - 
14 - 4.40 - 5.- 7.5 - 

et ainsi de suite en appliquant un impôt de 15 p. c. sur le prix 
de vente au détail. 

E. -TABAC A MACHER VENDU A L'ÉTAT HUMIDE. 

Une seule catégorie : 50 centimes au kilogramme. 
ART. •L - Le Ministre des Finances est autorisé à établir, 

dans les barèmes fixés par l'art. 3 des catégories intermédiaires, 
sous réserve d'en fixer les taux en fonction cle ceux afférents 
aux catégories existantes. 

ART. 5. - L'art. 19, § ter, de la loi du 20 octobre 1919 est 
modifié comme suit : 

« Ain. 19. - § 1 or_-· Le droit proportionnel de. consomma­ 
tion sur les tabacs fabriqués est perçu au moyen de bandelettes 
apposées par le fabricant ou par l'importateur. 

,, a) En ce qui concerne les ciqares , sur chaque pièce; •. 
)) b) en ce qui concerne les entres prcdrtts, sur chaque em­ 

ballage. » 

AnT. 6. - Le Gouvernement est autorisé à percevoir, d'après 
les modalités qu'il déterminera, le complément de droits res-» 
sortissants du nouveau tarif pour les produits qui, lors de la 
mise à exécution de l'art.? de la présente loi, porteraient encore 
des bandelettes de l'ancien barème. 
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D. ··-- JloOK·, SNUIF· EN DI\OGE PHUHITt\.llAK. 

-· -··- -· -- .. 

Bedrag 
Reeks VERKOOPPHIJS IN 'T KLE'N van 

het recht 

het pakje 
van 

100 gram 

1 Tot 60 centiem het pakje van 
100 gram .............. 6 centiem 

2 Meer dP11 fr. 0.60 tot 'r. 0.80 8 - 
\ 3 - 0.80 -- 1.- 11 - 

4 -- 1.- - 1.20 13 -- 
5 -- 1.20 ·- 1.40 15 -- 
6 - 1.'10 - l.60 18 - 

7 - 1.60 - l.80 21 - 

8 - LSO - 2.-- 24 - 
9 - 2.- - 2.40 29 - 

10 -- 2.40 -- 3.- 38 ·-· 

11 -- 3.- - 3.40 45 - 

12 -- 3.40 - 4.- 55 - 
13 - 4.-- - 4.40 64 - 
14 - 4.40 -· 5.- 75 - \1 

en zoo voort, met toepassing eener belasting van 15 t. h. op 
den verkoopprijs in 't klein. 

E. -· NATTE PHUli\lTABAK. 

Eeue enkele reeks : 50 centiem per kilogram. 

Arrr. 4. - De Minister van Financiën is gemachtigd, in de 
barema's vastgesteld bij artikel 3, bijkomende reeksen t usschen 
te voc gen, onde, voorbehoud dat hun percentsbedrag in 
verhoudlng zij tot datgene in verband met de bestaande 
reeksen. 

Anr. 5. - Artikel 19, paragraaf 1, der wet van 20 October 
1919, wordt gewijzigd als volgt: 

« Art. Hl. - § 1. •- Het evcnrcdlg verbruiksrecht op de 
gefabriceerde tabak wordt geïnd door middel van bandjes, 
geplakt door den fabrikant of door den invoerder : 

» a) Wat de sigaren betreft, op elk stuk; 
» b) Wat de andere producten betreft, op elke verpakk lng. " 

ART. 6. -- De Rcgeering is gemachtigd, volgens de wijzen 
, "die zij zal bepalen, het aanvullend recht tc~innen dat voort­ 

vloeit uit het nieu wc tarief, voor de producten die, bij het van 
kracht worden van art ik el 3 dezer wet, nog van bandjes van 
het oude barema zouden voorzien zijn. 
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DROIT DE STATISTIQUE 

AnT. 7. -- Il est établi sm les marchandises importées ou 
exportées, quelle qu'en soit la provenance ou la destination, 
un droit de statistique suivant le tarif ci-après : 

Animaux vivants ·des espèces chevaline, mulassière, asine, 
bovine, ovine, caprine ou porcine : fi centimes par tê te. 

Marchandises en Intailles, caisses, paniers. sues ou autres 
emballages: 5 centimes par colis. 

Marchandises non emballées : 
En lots de plus de :itonncs: 5 'centhues par tonne ou fraction 

de tonne, avec minimum de 50 centimes; 
En lots de :1 tonnes ou moins : 15 centimes par tonne ou 

fraction de tonne. 
, ART. 8. -- Sont affranchis du droit de statistique : '- 
a) les marchandises qui ne sont pas comprises dans la sta- 

tistique commerciale; · 
b) Les marchandises qui sont expédiées en transit, même_ 

avec emprunt d'entrepôt, le droit demeurant applicable, tant 
à la sortie qu'à l'entrée, aux marchandises qui, non exemp tées , 
en vertu des dispositions du lit tera a, font l'objet (l'admissions' 
temporntres t . · 

c) Les menus objets accompagnant les voyageurs, aussi: 
ceux importés ou exportés dans le trafic frontalier. 
ART.\). - §1er. - Le Gouvernement est autorisé à réduire ou_ 

à supprimer éventuellement, pour certaines rnnrcha ndises ou: 
catégories de niarchandîses, les droits fixés par l 'art. 7. 
· § 2. -- LeMlnistre des Finances peut décider que certaines 
marchauclises ou catégories de marchandises, bieh que trans­ 
portées en colis, ne seront assujetttes qu'au droit afîérent aux· 
marchandlses non emballées. 
ART. 10. - Le droit de statistique est perçu par le moyen 

de timbres dont l'emploi et le modèle sont déterminés par 
arrêté royal. 
ART. 11. - ·§ r«. - Les importateurs et les exportateurs 

sont tenus de remettre à la douane une déclaration spéciale 
pour la statistique clans les conditions à fixer par le Mlnistre 
des Finances. · 

§ 2. - Les agents de la douane ont le droit de se faire pré­ 
senter les documents de transport qui se rapper-tent aux 
marchandises importées ou exportées. 

AnT. 12. - Le Ministre des Finances prend les mesures 
d'exécution nécessaires pour assurer la perception régulière 
du droit de statistique. 
Il fixe aussi les conditions de remboursement clcs droits 

indûment acquittés. 
Les sommes inférieures à 50 centimes ne sont pas restituées. 
ART. t:l. - § 1er. - Seront punis d'une amende égale au 

décuple du droit de statistique, sans que cette pénalité puisse 
être inférieure à cinquante francs : 

1 ° Tout refus de la part des importateurs on des exporta­ 
teurs de se conformer aux dispositions de l'art. 11.; 

2° Toute inexactitude clans la déclaration des bases de 
perception du droit; 
Jo Toute infraction aux dispositions réglementutre s prises 

p ar le Gouvernement ou par le Ministre des Finances en vertu 
de la présente loi. 

§ 2. - Les poursuites judiciaires éventuelles seront. exercées 
à la requête du Ministre des Finances eontormément ;) Ja 
procédure usitée en matière de douane et d'accise. 
Au-r .14. - Le Gouvernement fixera la date à laquelle• 

entreront en vigueur les diverses dispositions de la présente loi. 
Donné à. Bruxelles, le 12 novembre 1925. · 

ALBERT. 
Par le Roi: 

Le Ministre des. Finances, 
ALR. JANS.SEN- 
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STATISTIEKl~ECH'l' 

Ain. 7. -· - Op de in- en uitgevoerde goederen, welk ook de 
herkomst of de best emmlng er van zijn wordt een statistiek­ 
recht vastgesteld volgens navolgend tarief : 
Lcvcudo <lieren van het puaruen-, nuuldler-, ezelen-, runder-. 

sch apcn-, gciten-, en varkcnsras : 5 cent tem per kop. 
Goederen in vaten, kisten, manden, zakken or un dere ver­ 

pakkingen : 5 centiem per colli. 
Niet verpakte goederen : 
In loten van meer dan 3 ton : :'> centiem per ton of breuk 

daarvan, met minimum van 50 centiem; 
In loten van :{ ton of minder : l;'.') centiem per ton of breuk 

daarvan. 
AHT. 8. -· Zijn van het stuttstlekrccht vrij : 
a) De goederen die niet in de hanrlclsstutist lck v rmeld zijn; 
b) De goederen die verzonden worden in doorvoer, zelfs 

met gebruikmaking van entrepot, daar het recht, zoowel hij 
«leu in- als bij den uitvoer, toepasselijk blijft op de goederen 
die, niet vrijgesteld krachtens de bepalingen van lutera a, 
liet voorwerp van tijdelijke toelatingen uitmaken; 

c) De geringe voorwerpen clic de reizigers bij zich dragen, 
alsmede deze in- of uitgevoerd in het grensverkeer. 
AnT. ~). - § l. - De Rcgcerîng is gemachtigd, voor sommige 

goederen o:' reeksen van goederen, de bij art ikcl 7 vastgestelde 
rechten gebeurlijk te verminderen of af te schaffen. 

§ 2. - De Minis te· van Financiën mag beslissen dat sommige 
goederen of reeksen vau goederen, alhoewel in colli vervoerd, 
slechts aan het recht op de verpakte goederen zullen onder­ 
worpen worden. 
ART. 10. - Het statistiekrecht wordt geheven door middel 

van zegels waarvan het gebruik en het model bij konin k ll] k 
besluit vastgesteld worden. 

ART ll. - § l. - De in- en uitvoerders zijn gehouden, in de 
voorwaarden vast te stellen door den Minister van Financiën, 
aan de douane eene bijzondere aangifte over te leggen voor de 
statistiek. 

§ 2. -- De tolagoutcn hebben het recht zich de vervoerbe­ 
scheiden, verband houdende met de in- of uitgevoerde goe­ 
deren, te doen voorleggen. 

Arrr. 12. - De Min ister van Financiën neemt de noorlige 
uitvoeringsmaatregelen om de regelmatige heffing van het 
statistiekrecht te .verzekeren. 
Hij stelt ook de voorwaarden vast voor de terugbetaling der 

ten onrechte betaalde rechten. 
De sommen van minder dan 50 centiem worden niet terug­ 

betaald. 
ART. 13. - § l. ··- Zullen gestraft worden met eene boete 

gelijk aan het tienvoudige van het statistiekrecht, zonder dat 
deze geldstraf minder mag zijn dan 50 frank : 

1 ° Elke weigering van wege de in- of uit voerders zich naar 
de bepalingen van artikel 11 te gedragen; 

2° Elke onjuistheid in de aangifte van de-grondslagen tot 
het Innen van het recht; 

3° Elke overtreding van de krachtens deze wet door de 
Regeering of door den Minister van Financiën genomen regle­ 
mentaire schikkingen. 

§ 2. - De gebeurlijke gerechtelijke vervolgingen zullen 
ingespannen worden ten verzoeke van den Minister van 

c Fin anciën overeenkomstig de gebru!kelijke rechtsptegtng in 
zake tol en accijns. 

Arrr. 14. - De Regeering zal den datum van het van kracht 
worden van de verschillende bepalingen dezer wet vaststellen. 
,. Gegeven te , den November 1925. 

Van 's Konings wege : 
De Minister van Financiën 


